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9. COOPÉRATION AVEC LES PAYS 
DE L'EUROPE DE L'EST ET DE LA CEI* 
D EPUIS 1990, la coopération avec les pays de l'Europe de l'Est constitue pour le Conseil fédéral un élément important de la politique extérieure de la Suisse. Le soutien au processus de transition politique et économique se fait par coopération technique, la coopération financière et les initiatives 
visant à encourager les investissements directs dans ces pays ou à les intégrer 
dans le commerce mondial. Une partie de l'aide passe par des organisations 
multilatérales, dont la Banque européenne pour la reconstruction et le dévelop-
pement (BERD). Le troisième crédit de programme définissant les grandes orien-
tations de l'aide pour les années 1999-2002 a été adopté par le Parlement lors 
de la session de printemps 1999. La nouvelle enveloppe financière s'élève à 900 
millions de francs, dont 200 millions de francs de garanties de crédits à l'ex-
portation. La répartition géographique a été modifiée pour tenir compte des 
besoins dans les pays qui doivent encore faire les plus grands efforts dans la 
transition vers l'économie de marché et la démocratisation. L'aide vers les pays 
de l'Europe centrale va ainsi fortement diminuer, au profit de l'Europe du Sud-
Est et des pays de la CEI. En 1998, la Confédération a versé 49 millions de 
francs pour la coopération technique, 83 millions de francs pour la coopération 
financière et 27 millions de francs d'aide humanitaire. 
L'aide aux pays de l'Europe centrale et orientale économiquement les plus avan-
cés est répertoriée par le Comité d'aide au développement de l'OCDE (CAD) 
non pas dans l'«aide publique au développement» (APD), mais dans un agrégat 
séparé d'«aide publique». L'aide aux pays de l'Est défavorisés est comptabilisée 
dans l'APD. Le tableau 23 (voir page 339) mentionne les pays de cette région 
compris dans la liste des pays en développement (avec un astérisque) et les autres 
pays dont l'aide est comprise dans l'agrégat aide publique (voir aussi la classifi-
cation des pays figurant à la fin du présent Annuaire). 
9.1. BASES LÉGALES ET CRÉDITS DE PROGRAMME 
• Base légale pour la coopération avec les pays de l'Europe de l'Est 
L'assise juridique du programme de coopération avec les pays de l'Europe de 
l'Est et de la CEI est l'arrêté fédéral de portée générale concernant la coopéra-
tion avec les Etats de l'Europe de l'Est, adopté en 1995 et entré en vigueur en 
1998 (pour une durée de dix ans). Cet arrêté prévoit que la Suisse prend des 
mesures pour soutenir les Etats de ces régions dans leurs efforts de construction 
et de consolidation de la démocratie, ainsi que dans leur transition vers l'écono-
mie de marché. Les buts du soutien de la Suisse au processus de transition 
engagé dans ces pays sont essentiellement les suivants: 





• promotion d'un développement économique et social durable, conforme aux 
principes de l'économie de marché; 
• renforcement de l'Etat de droit et du respect des droits de l'homme, ainsi que 
construction ou consolidation du système démocratique ; 
• protection de l'environnement et utilisation rationnelle des ressources natu-
relles ; 
• modernisation de l'infrastructure (production d'énergie par exemple). 
• Crédits de programme pluriannuels 
Le Parlement a adopté en 1990 un premier crédit de programme d'aide à l'Eu-
rope centrale (Hongrie, Pologne et Tchécoslovaquie). Le deuxième crédit de pro-
gramme (concernant aussi les Etats baltes et les Etats du sud-est de l'Europe) 
s'élevait à 800 millions de francs pour les années 1992 à 1995. Il a été augmenté 
à 1,4 milliard de francs en mars 1993 pour étendre son application aux pays de 
la Communauté des Etats indépendants (CEI)1. La participation de la Suisse à 
l'augmentation du capital de la BERD a fait l'objet d'un message séparé adopté 
par le Conseil national en avril 1997 et par le Conseil des Etats en juin 19972 
ASTM 1998, augmentation du capital de la BERD, pp. 339-341. 
Les crédits de programme donnent les grandes orientations de l'aide et fournis-
sent un cadre de fonds disponibles pour un certain nombre d'années. Le Parle-
ment décide ensuite du montant des dépenses annuelles lors des discussions sur 
le budget annuel de la Confédération. Compte tenu des coupures budgétaires, le 
deuxième crédit de programme a été étalé dans le temps et n'a été épuisé qu'en 
1998. Le troisième crédit a été soumis aux Chambres fédérales à la session du 
printemps 1999. 
• Nouveau «Message sur la poursuite de la coopération 
renforcée avec l'Europe de l'Est et les pays de la CEI» (1999-2002) 
Le Conseil fédéral a présenté en août 1998 le Rapport sur le renforcement de la 
coopération avec l'Europe de l'Est et les pays de la CEI, avec une analyse des 
mesures prises de 1992 à 1997, ainsi que son Message sur la poursuite de la 
coopération renforcée avec l'Europe de l'Est et les pays de la CEI (troisième cré-
dit de programme d'un montant de 900 millions de francs pour une période mini-
male de quatre ans). Sur le total de 900 millions de francs, 200 millions sont pré-
vus pour les garanties de crédits (garanties qui n'entraîneront quasiment pas de 
dépenses effectives) et 700 millions sont destinés aux mesures de coopération 
technique et financières (310 millions pour des activités relevant de la compé-
tence de la DDC et 390 millions destinés à financer des tâches du Secrétariat 
d'Etat à l'économie (Seco). 
1. Classification des pays utilisée pour tout ce chapitre: 
pays de l'Europe centrale: Etats baltes, Hongrie, Pologne, République, tchèque, Slovaquie et Slovénie; 
• pays de l'Europe du Sud-Est: Albanie, Bosnie, Bulgarie, Croatie, Macédoine (ex-République yougoslave), Répu-
blique fédérale de Yougoslavie et Roumanie; 
• pays de la CEI: Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie (les trois répuliques du Caucase), Belarus, Kazakhstan, Kirghizistan, 
Moldavie, Russie, Ouzbékistan, Tadjikistan, Turkménistan, Ukraine. 
2. «Message concernant la participation de la Suisse à l'augmentation du capital de la Banque européenne pour la 
reconstruction et le développement (BERD)» du 13 novembre 1996 (message n° 96.0899). 
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Tableau 23: Coopération de la Suisse avec l'Europe de l'Est et les pays de la CEI 








Europe centrale/Etats baltes 10.7 33.7 0.0 44.4 
Estonie 0.1 4.0 4.1 
Hongrie 1.8 12.1 13.9 
Lettonie 4.8 4.8 
Lituanie 2.1 2.1 
Pologne 1.5 1.5 
Rép. tchèque 0.1 1.2 1.3 
Slovaquie 0.8 4.3 5.1 
Slovénie* 0.0 
Projets régionaux 6.4 5.2 11.6 
Europe du Sud-Est 20.7 14.0 15.3 50.0 
Alban ie* 2.4 0.8 1.5 4.7 
Bosnie-Herzégovine* 4.0 7.4 11.4 
Bulgarie 4.6 2.9 7.5 
Croat ie* 0.1 0.1 
Macédo ine* 2.8 2.8 
Roumanie 5.7 5.7 
Etats de l 'ex-Yougoslavie** 13.8 13.8 
Projets régionaux 1.1 2.9 4.0 
CEI 17.3 35.4 11.8 64.5 
Armén ie 1.9 1.9 
Azerbaïdjan* 0.9 1.3 2.2 
Belarus 0.3 0.3 0.6 
Géorg ie* 0.3 3.8 4.1 
Kirghizistan* 5.0 2.2 7.2 
Mo ldav ie* 1.4 1.4 
Ouzbékistan/Kazakhstan* 0.0 
Russie 6.8 9.7 1.6 18.1 
Tadj ikistan* 1.9 2.8 4.7 
Ukraine 1.9 7.7 0.1 9.7 
Projets régionaux 0.8 13.8 0.1 14.7 
Total 48.7 83.1 27.1 158.9 
Dont : aide publ ique Est 30.8 57.2 1.9 89.9 
Versements inclus dans l 'APD 17.9 25.9 25.1 68.9 
Source: DDC et OFAEE, Coopération internationale de la Suisse. Rapport annuel 1998, brochure «Coopéra-
tion avec l 'Europe de l 'Est», p. 15, brochure «Aide humani ta i re», pp. 10-11. 
* Ces pays étant compr is dans la liste des pays en déve loppement , les versements en leur faveur sont inclus 
dans l'aide publ ique au déve loppement (APD). 
* * Ensemble des Etats de l 'ex-Yougoslavie, montant global non vent i lé par pays (versements compr is dans 
l 'APD). 
Le message précise les finalités et les grandes lignes de la coopération pour les 
quatre ans à venir, par thème et par instrument. Par rapport aux crédits de pro-
gramme précédents, ce message précise une nouvelle concentration géographique 
de la coopération. Les projets de coopération technique en Europe centrale seront 
terminés d'ici l'an 2000 et les moyens seront concentrés sur l'Europe du Sud-Est 
et les Etats de la CEI, l'Europe centrale bénéficiant encore de l'aide financière 
dans certains domaines (promotion du commerce et des investissements, actions 
ciblées dans le domaine de l'environnement). Le processus de transition vers 





centrale qu'en Europe du Sud-Est, dans la CEI et les Balkans, ce qui justifie cette 
concentration des moyens sur les pays qui en auront le plus besoin. 
Le message relève le rôle de la coopération avec les pays de l'Est dans des 
domaines particuliers: migrations et programmes d'aide aux retour de réfugiés 
(réalisés en collaboration avec l'Office fédéral des réfugiés), prévention des 
conflits et reconstruction, conditionnante et dialogue politique, développement 
des capacités et renforcement des institutions. 
Dans sa prise de position, la Communauté de travail des œuvres d'entraide 
regrette que le volume de coopération pour les pays de l'Est reste trop bas en 
comparaison internationale. Elle demandait que 20% au moins de l'aide soient 
affectés aux régions du Caucase et de l'Asie centrale, et proposait que l'on 
renonce expressément à l'aide liée à des livraisons suisses3. Pour la Communauté 
de travail, l'aide liée lors de dons ou de prêts entre en contradiction avec l'éco-
nomie de marché, en entraînant un renchérissement des prix et de l'entretien 
futur. L'économie suisse est suffisamment concurrentielle pour décrocher des 
contrats de livraison sans recourir à l'aide liée. 
Ce nouveau crédit de programme a été adopté par le Conseil des Etats (à l'una-
nimité) et le Conseil national (par 161 voix contre 6) lors de la session de prin-
temps 1999 et il est entré en vigueur le 1er mai 1999. Plusieurs propositions ont 
été émises par des parlementaires lors des discussions au Conseil national4. La 
proposition de Walter Frey (UDC/ZH) de renvoyer le projet au Conseil fédéral 
(pour qu'il formule des projets plus ciblés et limite le crédit-cadre à 800 millions 
de francs) a été refusée par le Conseil national par 129 voix contre 27. La pro-
position de Roland Wiederkehr (AdI/ZH) d'augmenter le crédit-cadre à 990 mil-
lions de francs ainsi que celle d'une minorité de la Commission de la politique 
étrangère (Peter Vollmer, PS/BE), qui demandait l'ajout, dans l'arrêté fédéral 
acceptant le crédit-cadre, d'un article stipulant que les aides non remboursables 
et les prêts ne pouvaient être liés à des livraisons de la Suisse, ont été rejetées par 
la majorité du Conseil national (respectivement par 107 et 103 voix). Plusieurs 
groupes parlementaires (dont les démocrates chrétiens et les radicaux) ont relevé 
qu'ils ne voyaient pas pourquoi la Suisse devait renoncer à des retombées éco-
nomiques sur l'économie suisse puisque la plupart des autres pays pratiquent 
l'aide liées pour une partie de l'aide bilatérale. La proposition de Francesco 
Cavalli (PS/TI) d'augmenter à 350 millions de francs le montant du crédit total 
pour les projets gérés par la DDC, au détriment du montant pour l'OFAEE 
(aujourd'hui Seco), s'est vue rejetée par 93 voix contre 68. La demande d'Ulrich 
Schlüer (UDC/ZH) de donner une priorité aux projets d'aide au retour et de 
reconstruction dans les pays où il y a un retour de réfugiés en provenance de 
Suisse a été refusée par 133 voix contre 29 (le parlementaire prenait exemple sur 
le travail du Corps suisse d'aide en cas de catastrophe au Kosovo). La proposi-
tion d'une majorité de la Commission de la politique étrangère de réserver expli-
citement 50 millions de francs (sur le crédit de 900 millions) pour la mise en 
œuvre d'un programme national spécial en faveur de la Bosnie a en revanche été 
acceptée par une majorité de 85 voix contre 82. Plusieurs parlementaires ont 
3. Stellungnahme der Arbeitsgemeinschaft Swissaid/Fastenopfer/Brot für alle/Helvetas/Caritas zum Rahmenkredit Wei-
terführung der Zusammenarbeit mit Osteuropa und den Staaten der GUS, 26.10.98. 
4. Bulletin officiel de l'Assemblée fédérale, «Conseil national, session de printemps 1999, 1er mars 1999», pp. 5-23. 
«Conseil des Etats, 8 mars 1999», pp. 98-106. Voir aussi le résumé des discussions aux Chambres fédérales dans la 
Neue Zürcher Zeitung (2.3.99 et 9.3.99). 
340 
relevé pendant les discussions le problème de la coordination de l'aide entre la 
DDC et l'OFAEE. D'autres parlementaires ont remarqué qu'il était dommage de 
bloquer 200 millions de francs sur le crédit total de 900 millions pour des garan-
ties de crédits, alors que celles-ci n'engendreront probablement pas ou très peu 
de dépenses effectives. 
ASTM 1999, sur les orientations données dans le nouveau « Message sur la poursuite de la coopération renforcée avec 
l'Europe de l'Est et les pays de la CEI», pp. 250-256. 
• Gestion de la coopération dans l'administration fédérale 
La coopération technique est gérée principalement par la Division pour la coopé-
ration avec l'Europe de l'Est et la CEI, intégrée dans la DDC. La coopération 
financière relève pour l'essentiel de la compétence du Secrétariat d'Etat à l'éco-
nomie (Seco)5. La DDC est compétente pour les domaines suivants: structures 
étatiques, administration publique, politique budgétaire, prévoyance sociale, 
santé, science et recherche, sécurité alimentaire. Le Seco est seul responsable des 
mesures de coopération technique et financière dans les domaines de la promo-
tion du commerce et des investissements, du désendettement, des aides à la 
balance des paiements, des garanties de crédits et du secteur financier à caractère 
international. Les autres domaines (tels que l'agriculture, l'énergie, les trans-
ports, etc.) sont gérés conjointement par la DDC, le Seco et l'Office fédéral de 
l'environnement, des forêts et du paysage (pour les projets environnementaux). 
9.2. LES INSTRUMENTS DE COOPÉRATION 
L'aide publique aux pays de l'Est s'effectue par le biais de 
• la coopération technique ; 
• la coopération financière (comprenant l'aide financière proprement dite, mais 
aussi l'aide à la balance des paiements, les mesures de désendettement, les 
garanties de crédits) ; 
• les mesures favorisant la participation de ces Etats au commerce mondial ; 
• les mesures pour encourager les investissements privés dans ces pays. 
• Coopération technique 
La coopération technique s'articule autour du transfert de savoir-faire et de 
connaissances et de la fourniture de biens d'équipement. Elle englobe la mise à 
disposition d'experts, le transfert de technologies, le renforcement et la mise en 
réseau d'institutions, le conseil, des expertises, la formation, les échanges scien-
tifiques, des petits crédits et l'aide financière pour la transmission des connais-
sances. Les projets s'inscrivent dans le cadre de programmes par pays élaborés 
d'entente avec les partenaires fixant les objectifs et planifiant les mesures à 
prendre aux niveaux macro-, méso- et micro-économiques). 
La stratégie 1999 applicable pour au moins trois ans prévoit la répartition indica-
tive des fonds suivante : 50% des moyens serviront à financer des projets en Europe 
du Sud-Est (Albanie, Bosnie, Bulgarie, Macédoine et Roumanie), 35% seront des-
tinés à deux pays européens de la CEI (Russie et Ukraine) et 15% à l'Asie centrale 





et au Caucase. Le programme de coopération technique pour l'Europe centrale se 
limite depuis 1998 à trois pays: Pologne, Slovaquie et Hongrie. Il arrive à son 
terme fin 1999, conformément aux nouvelles orientations décidées dans le dernier 
message. Suite aux propositions du Conseil national (voir ci-dessus), 50 millions 
de francs sont réservés dans le nouveau crédit-cadre pour le programme de recons-
truction en Bosnie-Herzégovine. L'aide à l'Albanie a été partiellement réorientée 
suite aux troubles sociaux de 1997. Les priorités de l'aide à ce pays restent la santé, 
la formation professionnelle et le développement des zones de montagne. Un pro-
gramme de formation de journalistes de presse écrite et de radio a été mis sur pied 
dès l'automne 1998. Le programme de la DDC pour la Russie est axé sur les sec-
teurs suivants: encouragement des PME, promotion des droits de l'homme et de 
l'Etat de droit, protection de l'environnement et amélioration de la sécurité 
nucléaire6. La DDC a adopté en 1999 un concept pour sa coopération technique 
avec les Etats de la CEI 1999-2003, en définissant les grandes lignes de coopéra-
tion. Elle compte ainsi poursuivre son aide à la Russie, à l'Ukraine et au Kirghi-
zistan, et entamer une nouvelle coopération avec le Tadjikistan. Les projets dans ce 
pays porteront sur la formation, l'encouragement de l'Etat de droit, la privatisation 
de l'économie, la santé publique et les échanges culturels. 
Les secteurs principaux pour la coopération technique sont les suivants : agricul-
ture (20% du volume des versements de coopération technique jusqu'à fin 
1998); économie et formation (18%); sciences et culture (18%); santé et affaires 
sociales (17%); politique et organisation de l'Etat (15%). 
ASTM 1999, pour une liste plus détaillée des secteurs d'intervention de la coopération technique (p. 251). 
• Aide financière non remboursable 
L'aide financière (non remboursable) est accordée pour des projets qui ne pré-
sentent pas un rendement financier suffisant pour pouvoir être financés sur une 
base commerciale. Elle est le plus souvent liée à la fourniture de biens et services 
suisses et renforce ainsi les relations entre les entreprises suisses et celles des 
pays bénéficiaires. La procédure d'attribution de l'aide est la suivante: un accord 
bilatéral est conclu entre la Suisse et le pays partenaire pour définir le montant 
total de l'aide financière, l'affectation sectorielle et les modalités pratiques. Le 
gouvernement du pays partenaire peut ensuite élaborer des propositions de pro-
jets qu'il soumet au Seco. Celui-ci examine alors la faisabilité financière et tech-
nique ainsi que le bilan écologique, et sélectionne les projets pour lesquels les 
entreprises suisses sont en mesure d'offrir des biens et services à un prix com-
pétitif sur le plan international. La Suisse a conclu des accords bilatéraux de ce 
type avec tous ses partenaires d'Europe de l'Est, à l'exception de l'Albanie, de 
la Bosnie et de certains pays de la CEI7. Un autre volet de l'aide financière 
consiste à cofinancer des projets avec des institutions financières internationales 
(Banque mondiale ou BERD). 
6. Une liste complète des projets de coopération technique est périodiquement mise à jour par la DDC: Documentation 
concernant les projets de la coopération technique avec les Etats d'Europe de l'Est et les Etats de la CEI (com-
mande: DDC, tél. 031/322.44.12; liste également disponible sur le site Internet www.ddc.admin.ch). Le Seco publie 
aussi une liste complète des aides financières et des projets de promotion des investissements et du commerce (com-
mande: tél. 031/324.07.54. fax 031/324.09.54). 
7. La liste des accords-cadres de coopération technique et des accords d'aide financière conclus avec les pays de l'Est 
est mentionnée à l'Annexe I du «Rapport sur le renforcement de la coopération avec l'Europe de l'Est et les pays de 
la CEI dans le cadre du deuxième crédit de programme 1992-1997», Feuille fédérale, n°45, 17.11.98. pp. 4453-4546 
(message n° 98.053). Parmi les accords les plus récents, un accord de coopération entre la Suisse et le Tadjikistan a 
été signé le 19 octobre 1999 ( Communiqué de presse du DFAE. 20.10.999. 
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Les projets financés jusqu'à présent étaient concentrés dans les domaines de 
l'environnement, de l'énergie (52% des versements dans ces deux domaines jus-
qu'à fin 1998), de la santé (18% des projets), des télécommunications et trans-
ports (9%), du secteur bancaire, de la métrologie et du cadastre. Dorénavant, le 
Seco limitera l'aide financière en Europe centrale aux projets destinés à la pro-
tection des ressources naturelles et de l'environnement ainsi qu'à la promotion 
d'une utilisation plus efficace de l'énergie (notamment par le biais des projets de 
joint implementation, activités conjointes). Les priorités géographiques se dépla-
cent aussi vers l'Europe du Sud-Est, la Russie et certains autres pays de la CEI. 
• Aide à la balance des paiements et désendettement 
Les aides à la balance des paiements permettent aux pays de l'Est confrontés à 
la pénurie de devises étrangères de financer l'importation de biens de première 
nécessité ou d'accroître leurs réserves monétaires. Ces aides sont financées soit 
sous la forme de crédits aux conditions du marché (prêt de la Banque nationale 
garantis par la Confédération), soit sous forme de dons (imputés dans ce cas sur 
les crédits de programme pour la coopération avec l'Europe de l'Est). 
La Confédération a ainsi versé en 1996 une contribution de 7 millions de francs 
à la Macédoine pour financer des importations de marchandises de première 
nécessité en provenance de la Suisse. En 1995, elle a aussi participé à l'action 
multilatérale de désendettement mise sur pied par l'Association internationale 
de développement (AID) en faveur de l'Albanie (sous forme d'aide non rem-
boursable à la balance des paiements). En ce qui concerne le désendettement, 
la Suisse a réglé les arriérés de la Macédoine (en 1994) et de la Bosnie (en 
1996) auprès des institutions financières multilatérales. De plus, elle a accordé 
des remises de dettes en faveur de l'environnement (debt-for-nature swaps) à 
la Pologne en 1993 et à la Bulgarie en 1996. Dans ces cas, la Suisse renonce 
au remboursement de la dette si le pays débiteur finance des projets environ-
nementaux locaux. Selon le nouveau message, les aides à la balance des paie-
ments ne concerneront à l'avenir qu'un petit cercle de pays de l'Est (parmi les 
plus pauvres). 
• Garanties de crédits 
Les garanties de crédits servent à couvrir les risques pour des exportations de 
biens et services suisses vers certains pays de l'Europe de l'Est. Ces garanties de 
crédits s'appliquent aux pays pour lesquels la garantie contre les risques à l'ex-
portation (GRE) n'est pas du tout ou que partiellement accordée en raison de 
risques considérés comme trop élevés (les deux instruments remplissent cepen-
dant exactement la même fonction). Les garanties accordées jusqu'à fin 1998 
concernaient surtout les secteurs suivants: industrie des machines (41 % du mon-
tant total des garanties), énergie (16%), transformation des produits agricoles 
(11%), industrie textile (9%) et industrie chimique (8%). Les garanties ont été 
accordées pour un montant total de 287 millions de francs jusqu'à fin 1998, dont 
la moitié pour des pays de la CEI, 33% pour des pays d'Europe centrale et 17% 
pour des pays de l'Europe du Sud-Est. Il faut toutefois préciser que ce sont des 
engagements, les versements n'intervenant que s'il y a des pertes effectives (non 
paiement de l'acheteur). Ces pertes effectives ne se sont élevées qu'à 2 millions 





Le nouveau crédit de programme prévoit un montant total de 200 millions de 
francs pour des garanties de crédits. Plusieurs pays ne devront à l'avenir plus 
recevoir de garanties par le biais de l'aide à l'Europe de l'Est, puisque la GRE a 
été élargie en 1998 aux exportations dans la plupart des pays d'Europe centrale 
et du Sud-Est. Les garanties de crédits bénéficieront donc seulement à la Macé-
doine, la Russie, l'Ukraine et l'Azerbaïdjan (pour les crédits à court et à long 
terme). Elles couvrent aussi les crédits à moyen et à long terme pour la Bulgarie, 
le Kazakhstan et l'Ouzbékistan (la GRE étant disponible à court terme pour ces 
pays). Les garanties sont pour l'instant suspendues pour le Belarus. 
ASTM 2000. partie «Revue», sous-chapitre 6.2 sur la GRE. 
• Promotion des investissements et promotion commerciale 
Une partie des mesures de promotion des investissements financées par le crédit 
de programme sur les mesures de politique économique et commerciale s'ap-
plique aussi bien aux pays en développement qu'aux pays de l'Europe de l'Est. 
La Swiss Organisation for Facilitating Investments (SOFI), qui a commencé ses 
activités en 19978, et la Société financière suisse pour le développement (SFSD), 
créée en 1999, soutiennent ainsi les investissements d'entreprises suisses (en par-
ticulier les PME) dans les pays de l'Europe de l'Est. Le Fonds de financement 
d'études de faisabilité pour des investissements est aussi un instrument ouvert 
pour les pays de l'Est 
Dans le domaine commercial, l'Office suisse d'expansion commerciale (OSEC) 
offre ses services aux exportateurs de pays de l'Est ou de pays en développement 
qui cherchent à fournir des produits pour le marché suisse. Ces mesures cher-
chent à faciliter la participation de ces pays au commerce mondial et à encoura-
ger les investissements directs vers ces régions ainsi que le transfert de techno-
logies et de savoir-faire. La Suisse soutient aussi les activités d'institutions telles 
que l'OSEC, la Conférence des Nations Unies pour le commerce et le dévelop-
pement (CNUCED) ou le Centre du commerce international (CCI). 
ASTM 2000, partie «Revue», sous-chapitre 7.4 sur les mesures de promotion des investissements. 
• Aide multilatérale et coopération internationale 
La Suisse participe à la coopération multilatérale avant tout par le biais de la 
Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD), du FMI 
et de la Banque mondiale. La Suisse est membre de la BERD et occupe l'un des 
23 sièges du conseil d'administration (elle détient 2,28% du capital total de la 
BERD s'élevant à 32 milliards de francs). Elle préside un groupe de vote 
comprenant la Turquie, le Liechtenstein, le Kirghizistan, l'Ouzbékistan et le 
Turkménistan. La BERD finance des projets d'infrastructures publiques et des 
investissements dans le secteur privé. Elle détient des participations dans des 
entreprises, et accorde des prêts ou des garanties. La Suisse soutient les activités 
de la BERD par des cofinancements, la coopération technique, les trust funds et 
plusieurs initiatives internationales. Par exemple, elle apporte une contribution 
de 20 millions de francs au Fonds pour la sécurité nucléaire (soit 5% du montant 
8. La SOFI cherche à renforcer la coopération industrielle entre les entreprises suisses et celles des pays de l'Est (ou de 
pays en développement), afin de favoriser les investissements directs suisses et le transfert de technologies. Elle dif-
fuse des informations sur les opportunités d'investissements et fournit une assistance aux entreprises partenaires. 
Adresse Internet: www.sofi.ch. 
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total du fonds); l'objectif de ce fonds est de procéder à des améliorations (trans-
fert de technologies et de savoir faire) dans les systèmes de sécurité de réacteurs 
nucléaires (en Bulgarie, Lituanie, Ukraine et Russie), tout en contraignant ces 
pays à fermer à terme les installations les plus dangereuses9. De même, la Suisse 
participe au financement du Chernobyl Shelter Fund de la BERD, dont l'objec-
tif est de recouvrir d'une chape protectrice le réacteur nucléaire détruit en 1986. 
La Suisse a aussi participé à la création d'un fonds de capital-risque de la BERD, 
le Central and Eastern European Environmental Investment Fund (CEEEIF), 
pour soutenir les investissements réalisés dans le domaine de l'environnement en 
Europe centrale et orientale (participation suisse de 2 millions d'écus sur un 
fonds total de 22 millions). Le besoin de rattrapage au niveau des investissements 
dans ce domaine est très important, notamment en raison du renchérissement du 
coût de l'énergie et afin d'adapter les industries d'exportation aux normes envi-
ronnementales européennes. Le fonds investira dans des entreprises qui fabri-
quent des biens et des équipements importants sur le plan environnemental 
(installations dans le secteur énergétique, pompes, filtres...), qui fournissent des 
services ou qui exploitent des installations dans ce domaine (telles que des sta-
tions d'épuration ou décharges). 
En apportant une contribution à des fonds fiduciaires (trust f u n d s ) , la Suisse met 
aussi à la disposition de la Banque mondiale, de la Société financière internatio-
nale (SFI) et de la BERD des fonds pour financer des études et expertises préa-
lables au lancement et à l'exécution de projets dans les pays de l'Est. Ces fonds 
financés par la Suisse permettent le recours en priorité aux bureaux de conseil et 
d'ingénieurs suisses pour la préparation de projets et la coopération technique. 
D'autres organisations multilatérales dont la Suisse est membre fournissent aussi 
une aide aux pays de l'Europe de l'Est (Conseil de l'Europe, OSCE, OMC, Pro-
gramme environnement pour l'Europe). 
ASTM 2000, sous-chapitres 6.3 sur les accords bilatéraux signés entre la Suisse et les pays de l'Europe de l'Est, et 
6.4 sur la diplomatie commerciale. 
9.3. C O O P É R A T I O N A V E C L 'EUROPE D E L 'EST E N 1998 
Les versements de la Confédération pour les pays de l'Est et ceux de la Com-
munauté des Etats indépendants (CEI) se sont élevés à 48,7 millions de francs 
pour la coopération technique et à 83,1 millions de francs pour la coopération 
financière (dont 10 millions pour les mesures de promotion du commerce et des 
investissements). L'aide humanitaire de 27 millions de francs versées à ces pays 
est financée sur les crédits de programme d'aide humanitaire. 
Tendance confirmée dans le nouveau crédit de programme, la coopération de la 
Confédération se concentre de plus en plus sur les pays de l'Europe du Sud-Est 
(43% des versements de coopération technique en 1998) et les pays de la CEI 
(34% des versements) tandis que la part de l'aide à l'Europe centrale diminue 
(22% de la coopération technique). Pour comparaison, les engagements totaux 
cumulés de coopération technique depuis 1991 jusqu'à fin 1998 concernaient 
9. Les projets dans le domaine de la sécurité nucléaire sont détaillés dans le rapport de la DDC et de l 'OFAEE Coopé-






surtout les pays de l'Europe centrale (46% des engagements), la part des pays de 
l'Europe du Sud-Est étant de 30% et celle de la CEI de 25%. Les versements de 
coopération financière en 1998 étaient destinés surtout aux pays de la CEI (40% 
des versements) et de l'Europe centrale (38%), 22% seulement étant attribués à 
l'Europe du Sud-Est. La moitié de l'aide humanitaire a été acheminée vers l'ex-
Yougoslavie et plus du quart vers les pays du Caucase. 
ASTM 2000, sous-chapitre 8.4 sur l'aide humanitaire au Kosovo. 
• Versements pour la coopération en comparaison avec d'autres pays de l'OCDE 
L'aide publique de la Suisse en faveur des pays de l'Europe de l'Est et de la CEI 
représentait en 1996 0,04% du PNB. Cinq autres pays européens fournissent une 
aide plus importante: l'Autriche (0,1 % du PNB), la Suède (0,08%), le Danemark 
(0,07%), l'Allemagne (0,06%) et la France (0,05%). La moyenne des pays de 
l'Union européenne se situe à 0,09% du PNB. La Communauté de travail des 
œuvres d'entraide a relevé en novembre 1998 que les efforts de la Suisse ne sont 
pas à la hauteur de ce que l'on pourrait attendre d'elle. La Communauté de tra-
vail et d'autres ONG demandent à la Confédération d'augmenter de manière sub-
stantielle la coopération avec ces pays, notamment avec les pays d'Asie centrale 
et du Caucase10. 
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